
Zeitschrift: Domaine public

Herausgeber: Domaine public

Band: 38 (2001)

Heft: 1463

Rubrik: Rappel

Nutzungsbedingungen
Die ETH-Bibliothek ist die Anbieterin der digitalisierten Zeitschriften auf E-Periodica. Sie besitzt keine
Urheberrechte an den Zeitschriften und ist nicht verantwortlich für deren Inhalte. Die Rechte liegen in
der Regel bei den Herausgebern beziehungsweise den externen Rechteinhabern. Das Veröffentlichen
von Bildern in Print- und Online-Publikationen sowie auf Social Media-Kanälen oder Webseiten ist nur
mit vorheriger Genehmigung der Rechteinhaber erlaubt. Mehr erfahren

Conditions d'utilisation
L'ETH Library est le fournisseur des revues numérisées. Elle ne détient aucun droit d'auteur sur les
revues et n'est pas responsable de leur contenu. En règle générale, les droits sont détenus par les
éditeurs ou les détenteurs de droits externes. La reproduction d'images dans des publications
imprimées ou en ligne ainsi que sur des canaux de médias sociaux ou des sites web n'est autorisée
qu'avec l'accord préalable des détenteurs des droits. En savoir plus

Terms of use
The ETH Library is the provider of the digitised journals. It does not own any copyrights to the journals
and is not responsible for their content. The rights usually lie with the publishers or the external rights
holders. Publishing images in print and online publications, as well as on social media channels or
websites, is only permitted with the prior consent of the rights holders. Find out more

Download PDF: 13.03.2026

ETH-Bibliothek Zürich, E-Periodica, https://www.e-periodica.ch

https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=de
https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=fr
https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=en


POLITIQUE VAUDOISE

Que restera-t-il de la BCV

Réflexions sur le rôle de la banque cantonale vaudoise.

Le
Grand Conseil vaudois va dé¬

battre d'une nouvelle Loi sur la
banque cantonale qui prévoit sa

transformation de société anonyme
de droit public en société anonyme

de droit privé. Pour conserver son statut

de banque cantonale, l'Etat doit
conserver au moins le tiers du capital.
Il en détient aujourd'hui 51% et il a

manifesté clairement son intention de
réduire sa part au minimum légal si la
nouvelle loi est votée.

Le débat qui s'engage est purement
politique. Pour la droite, il s'agit de
faire sortir l'Etat d'un rôle qui ne doit
pas être le sien, celui d'acteur de
l'économie, et de consacrer le produit de la
vente de 18% du capital au désendettement

du canton. Pour la gauche, il
est important de maintenir un contrôle

des pouvoirs publics, fût-il formel,
sur un grand établissement cantonal
afin de garder une capacité
d'intervention et de soutien à l'économie
locale. Personne ne changera de
positions et il n'existe pas d'argument
décisif en faveur de l'une ou l'autre
solution.

La BCV passe pour une des banques
cantonales les mieux gérées du pays

RAPPEL

En
juillet 1964, le secrétariat central

du Parti socialiste suisse adresse
912 questionnaires aux sections

alémaniques et romandes, donc sans le
Tessin, pour connaître l'âge et
l'occupation des membres. Seules 199
réponses (21,8%) parviennent au
secrétariat, mais l'échantillonnage est jugé
suffisant parce qu'il concerne 22800
membres donc le 40% des 57000
adhérants du PSS. Les résultats sont
publiés dans le n° 38 d'octobre 1965 du
Militant Romand, le bulletin d'information

interne. Il est intéressant de
rappeler les principaux résultats en notant
qu'ils concernent 20347 membres
alémaniques et 2453 membres romands.

En Suisse romande, l'âge moyen des
membres s'échelonne entre 35 et
50 ans (35%) tandis que 11,7% a

moins de 35 ans et 17% plus de 65

alors que depuis quelques années,
l'Etat y intervient peu et se comporte
en actionnaire dormant. La stratégie
de soutien à l'économie cantonale
prend aux yeux de ses défenseurs la
forme noble de l'appui aux entreprises
de bio-technologie ou des prêts accordés

aux PME dans une passe difficile.
Mais elle peut aussi prendre le visage
de la politique des petits copains qui a

contribué à couler la Caisse d'épargne
et de crédit (CEC) et la Banque vaudoise

de crédit (Bvcréd), instruments qui
furent aux mains des libéraux et des

radicaux, ce qui devrait les inciter à

adopter un profil bas s'agissant
d'affaires bancaires. Mais parions qu'ils
ont déjà tout oublié. En tout cas, il est
aisé de trouver des contre-exemples à

tout discours idéologique sur le rôle de
la banque.

A vrai dire nous doutons fort que le
résultat du vote change quoi que ce
soit à la situation de la BCV. Notre
préoccupation est légèrement différente et
touche à la nécessité de maintenir un
pôle de décision fort dans le domaine
bancaire à Lausanne. La capitale
vaudoise n'a bien sûr jamais été une place
financière comme Lugano, Genève ou

ans. En Suisse alémanique, la tranche
d'âge la plus représentée est celle des
35-50 ans (42%). Par contre, les jeunes
sont un peu moins nombreux.

D'autre part, les résultats montrent
que les sections du PSS comprennent
une majorité d'ouvriers et de contremaîtres

(35,1% en Suisse romande, un
peu plus en Suisse alémanique). Les
retraités représentent 15% et les ouvriers
et employés du service public 23,4%
des adhérents. Seuls 5% des membres
sont enseignants ou fonctionnaires
supérieurs. A vue de nez, les conclusions
seraient largement différentes si l'on
lançait la même consultation aujourd'hui,

trente-sept ans plus tard. Ajoutons

qu'il serait utile de lire le livre de

François Masnata, Le Parti socialiste et
la tradition démocratique en Suisse (éd.
La Baconnière, 1963). cfp

Zurich, mais avec les sièges de, trois
banques commerciales (BCV, CEC et
Bvcréd) et de quelques banques de
gestion de fortune comme la banque Gal-
land ou la BDG, la capitale vaudoise
tenait honorablement sa partie. Il n'y a

désormais plus qu'une seule banque
commerciale, la BCV, et dans le domaine

de la gestion de fortune les banques
privées genevoises ouvrent de discrètes
succursales (heureux Lausannois, si
près de Genève et si loin de Bertossa)
alors que la BDG est passée en mains
italiennes.

Le maintien d'une capacité de décision

autonome dans le domaine financier

assure la conservation d'un savoir-
faire précieux - présence d'une
direction générale et de spécialistes de
haut niveau - qui disparaîtrait définitivement

si la BCV perdait son autonomie.

Cela fait aussi partie des attributs
de nos petites capitales helvétiques.
Débattre des voies et des moyens à

mettre en oeuvre pour conserver ce
centre de décision et pour maintenir le

dynamisme actuel de l'établissement
déborde largement le point de savoir
si l'Etat doit ou non rester majoritaire.
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